Projet de règlement grand-ducal portant approbation de l’avenant 2 au contrat sur le développement, la mise en valeur et l'exploitation de l'Aéroport de Luxembourg, signé le 15 janvier 2003 entre l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg et lux-Airport SA, Société de l'Aéroport de Luxembourg
Nous, Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; 
Vu la loi du 26 juillet 2002 sur la police et sur l’exploitation de l’aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d’une nouvelle aérogare;

Vu le règlement grand-ducal modifié du 14 avril 2003

1) portant approbation du contrat sur le développement, la mise en valeur et l'exploitation de l'Aéroport de Luxembourg, signé le 15 janvier 2003 entre l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg et lux-Airport SA, Société de l'Aéroport de Luxembourg et

2) arrêtant le relevé des propriétés domaniales formant l'enceinte de l'Aéroport de Luxembourg;
Vu l’avis de la Chambre de Commerce;

Vu l'article 2 (1) de la loi du 21 juillet 1996 portant réforme du Conseil d'Etat et considérant qu'il y a urgence;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et de Notre Ministre du Trésor et du Budget et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1er.- Est approuvé l’avenant 2 au contrat sur le développement, la mise en valeur et l'exploitation de l'Aéroport de Luxembourg signé le 15 janvier 2003 entre l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg et lux-Airport, Société de l'Aéroport de Luxembourg S.A..
L’avenant 2 au contrat figure en annexe du présent règlement grand-ducal pour en faire partie intégrante.

Art. 2.- Notre Ministre des Transports et Notre Ministre du Trésor et du Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié au Mémorial.

Château de Berg, le XXX.

Henri

Le Ministre des Transports
Lucien Lux 
Le Ministre du Trésor et du Budget,

Luc Frieden

AVENANT 2 AU CONTRAT SUR LE DEVELOPPEMENT, LA MISE EN VALEUR ET L’EXPLOITATION DE L’AEROPORT DE LUXEMBOURG

Vu la loi modifiée du 26 juillet 2002 sur la police et sur l'exploitation de l'aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d'une nouvelle aérogare ;
Vu le règlement grand-ducal modifié du 14 avril 2003

1) portant approbation du contrat sur le développement, la mise en valeur et l'exploitation de l'Aéroport de Luxembourg, signé le 15 janvier 2003 entre l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg et lux-Airport SA, Société de l'Aéroport de Luxembourg et

2) arrêtant le relevé des propriétés domaniales formant l'enceinte de l'Aéroport de Luxembourg ;
Entre
l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg représenté par les membres du Gouvernement ayant respectivement les Transports et le Budget dans leurs attributions,

ci-après dénommé l’«Etat», d'une part,
et
la Société de l’Aéroport de Luxembourg S.A., représentée par le Président de son Conseil d'Administration et son Directeur général,

ci-après dénommée la «Société», d'autre part,

il a été convenu ce qui suit:

Art. I.

L’article 1er est complété par cinq tirets supplémentaires libellés comme suit :

«  - 
l’exploitation technique et commerciale de l’aéroport, sans préjudice des missions  dévolues à l’Administration de la navigation aérienne; 
· la supervision, sous la responsabilité de l’Etat, du respect des contrats de concession d’assistance en escale en matière de passagers et de fret ;

· l’élaboration et la mise en œuvre d’une charte de la gestion environnementale des activités aéroportuaires ;

· la gestion et l’exploitation du salon d’honneur ;

· la gestion des aires de stationnement des aéronefs à l’aéroport. »
Art. II.
A l’article 5, sous b), le paragraphe 2 est remplacé par le libellé suivant :

« La société met gratuitement à la disposition des services de l’Etat concernés directement par l’activité aéroportuaire les bureaux et locaux nécessaires à un bon fonctionnement desdits services dans l’intérêt de l’activité aéroportuaire. Il s’agit des services de la Police grand-ducale, de l’Administration des douanes et accises, de l’Administration de la navigation aérienne, de la Direction de l’aviation civile, de l’Administration des Ponts et Chaussées et du service vétérinaire. Sont exclus de cette obligation les bureaux et locaux de la nouvelle aérogare (terminaux A et B) et, de manière générale, ceux dont la construction ou l’aménagement a été financé par lux-Airport. »
Art. III.

L’article 25 est complété par plusieurs paragraphes libellés comme suit :
« lux-Airport est responsable du maintien de l’ordre dans les ouvrages visés au paragraphe 1er. lux-Airport est tenu d’aviser immédiatement la Police grand-ducale de tous les incidents ou circonstances qui pourraient troubler l’ordre ou la tranquillité de ces lieux.
lux-Airport organise un service spécial pour maintenir l’ordre dans l’ensemble de la zone située devant l’aérogare et à proximité directe des autres ouvrages visés au paragraphe 1er. lux-Airport est aussi tenu d’assurer la propreté des trottoirs et des voies d’accès y afférents. Devant l’aérogare ses agents veilleront notamment à ce que la circulation et le déroulement des opérations de taxis s’y fasse conformément aux réglementations établies et ils signaleront toute infraction à la Police grand-ducale et, en ce qui concerne les taxis, également au Ministre ayant les transports dans ses attributions.

Les locaux, meubles et équipements aéroportuaires spécifiques doivent être tenus dans un parfait état de fonctionnement et de propreté par lux-Airport. 
lux-Airport fixe les heures d’ouverture de l’aérogare, du parking souterrain et du GAT selon les besoins du trafic. lux-Airport fixe également les heures d’ouverture des différents services auxiliaires y exploités par les locataires en fonction du trafic. En dehors des heures d’ouverture, un service de garde sera assuré par lux-Airport dans les locaux susvisés et dans leurs alentours immédiats.
lux-Airport supervise, sous la responsabilité de l’Etat, le respect des prescriptions figurant dans les contrats de concessions d’assistance en escale en matière de passagers et en matière de fret par les prestataires de service ou les usagers pratiquant l’auto-assistance. lux-Airport informe immédiatement le ministre ayant les transports dans ses attributions si un prestataire de services ou un usager pratiquant l’auto-assistance ne satisfait pas aux prescriptions figurant dans les contrats précités. 

Les fouilles de sûreté dans la nouvelle aérogare (terminaux A et B), au GAT, au salon d’honneur, tout comme aux points d’accès à l’enceinte aéroportuaire sont effectuées par le personnel de lux-Airport sous l’autorité et la responsabilité exclusive de la Police grand-ducale. »
Art. IV.

Il est inséré un nouveau Chapitre Xbis intitulé « Gestion et exploitation du salon d’honneur » comprenant les articles suivants :
« Art. 25-1 L’Etat confie la gestion et l’exploitation du salon d’honneur aménagé dans l’ancien centre de fret à lux-Airport.

Art. 25-2 La Société assure la gestion et l’exploitation du salon d’honneur selon les besoins de l’Etat. 

La Société s'engage à prendre les dispositions requises vis-à-vis de ses sous-traitants pour assurer le respect des directives émises par les autorités compétentes. 
Art. 25-3 L’Etat rembourse les frais que la Société dépense dans l’intérêt de la gestion et de l’exploitation du salon d’honneur. Ces frais comportent, d’une part, les frais de fonctionnement, les frais d'investissement, les frais des sous-traitants et autres frais externes à assumer par la Société et, d’autre part, la rémunération de la Société couvrant ses frais d’accompagnement, de contrôle et de supervision des investissements et des prestations du ou des sous-traitants.

A titre de rémunération de ces services, la Société touche une indemnité fixée à 15 % du montant des frais externes que celle-ci a dépensés pour les frais de la gestion et de l’exploitation du salon d’honneur et le contrôle d'exécution par les sous-traitants jusqu’à concurrence de 500.000.- € et à 10 % au-delà.

Art. 25-4 Avant le premier mars de chaque année, la Société soumet au Ministre un budget prévisionnel pour l'exercice à venir ainsi qu'un budget rectifié pour l'exercice en cours relatifs à la gestion et l’exploitation du salon d’honneur. »

Art. V.

Il est inséré un nouveau Chapitre Xter intitulé « Gestion des aires de stationnement des aéronefs à l’aéroport » comprenant l’article suivant :
« Art. 25-5 L’Etat confie la gestion et l’exploitation de l’ensemble des aires de stationnement des aéronefs à l’aéroport à la Société. 
Cette mission comprend notamment la gestion du positionnement des aéronefs dès leur entrée sur l’aire de stationnement jusqu’à leur sortie sur le taxiway, l’élaboration et la mise en œuvre des procédures afférentes, ainsi que le marquage des aires de stationnement.
La Société peut sous-traiter entièrement ou partiellement cette mission. 
La Société respecte les directives émises par la Direction de l’aviation civile et s’engage à prendre les dispositions requises vis-à-vis de ses sous-traitants pour qu’ils assurent également le respect de ces directives. Les procédures sur l’aire de stationnement ainsi que le marquage sont à valider préalablement à leur mise en œuvre par la Direction de l’aviation civile.
La Société passe sans retard auprès d’une compagnie d’assurance agréée au Grand-Duché de Luxembourg un contrat d’assurance couvrant les risques généralement quelconques envers le propriétaire et/ou des tiers pouvant résulter de leurs activités ou présence sur ces aires faisant l’objet du présent contrat. Elle veille à ce que les sous-traitants se soumettent à la même obligation.

A titre d’indemnisation de la Société des prestations fournies au titre de cet article, celle-ci perçoit la redevance de stationnement des aéronefs à fixer conformément aux prescriptions légales et réglementaires applicables. »
Art. VI.

Il est inséré un nouveau TITRE Vbis et un nouveau Chapitre Xquater intitulé « L’élaboration et la mise en œuvre d’une charte de la gestion environnementale des activités aéroportuaires » comprenant les articles suivants :
« Art. 25-6 Les deux parties confirment leur engagement réciproque de faire réaliser par la Société et aux frais de l'Etat une charte de la gestion environnementale des activités aéroportuaires.
Art. 25-7 La Société assure la mise en œuvre de la charte de la gestion environnementale dans le cadre de la réglementation nationale et internationale applicable. Elle couvrira les conditions d’aménagement et d’exploitation aéroportuaires dans l’intérêt de l’environnement naturel et humain et notamment les volets de l'air, de l'eau, du sol, de la faune et de la flore, la lutte contre le bruit et les vibrations, l'utilisation rationnelle de l'énergie, la prévention et la gestion des déchets. 
La Société s'engage à prendre les dispositions requises vis-à-vis de ses sous-traitants pour assurer le respect des directives émises par les autorités compétentes. 
Art. 25-8 L’Etat rembourse les frais que la Société dépense dans l’intérêt de l’élaboration et de la mise en œuvre de la charte de la gestion environnementale. Ces frais comportent, d’une part, les frais pour l’élaboration de la charte de la gestion environnementale, les frais d'investissement, les frais des sous-traitants et autres frais externes à assumer par la Société et, d’autre part, la rémunération de la Société couvrant ses frais d’accompagnement et de contrôle des études, des investissements et des prestations du ou des sous-traitants.

A titre de rémunération de ces services, la Société touche une indemnité fixée à 15 % du montant des frais externes que celle-ci a dépensés pour l'élaboration, la mise en œuvre et le contrôle d'exécution de la charte de la gestion environnementale jusqu’à concurrence de 500.000.- € et à 10 % au-delà.

Art. 25-9 Avant le premier mars de chaque année, la Société soumet au Ministre un budget prévisionnel pour l'exercice à venir ainsi qu'un budget rectifié pour l'exercice en cours relatifs à la mise en œuvre de la charte environnementale et aux investissements y relatifs. »
Fait à Luxembourg, le 1 décembre 2008 en trois exemplaires.
	Pour l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg

Le Ministre des Transports

Lucien Lux 
Le Ministre du Trésor et du Budget
Luc Frieden


	Pour la Société de l’Aéroport de Luxembourg S.A. lux-Airport

Le Président du Conseil d’administration

Frank Reimen

Le Directeur général 

Fernand Brisbois


Avant-projet de règlement grand-ducal portant approbation de l’avenant 2 au contrat sur le développement, la mise en valeur et l'exploitation de l'Aéroport de Luxembourg, signé le 15 janvier 2003 entre l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg et lux-Airport SA, Société de l'Aéroport de Luxembourg
1. E x p o s é   d e s   m o t i f s
Conformément à l’article 2, paragraphe 3, de la loi du 26 juillet 2002 sur la police et sur l’exploitation de l’aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d’une nouvelle aérogare ainsi que les articles 1 et 37 du contrat sur le développement, la mise en valeur et l’exploitation de l’Aéroport de Luxembourg, le présent texte vise à approuver les changements nécessaires audit contrat pour l’adapter à l’environnement économique, budgétaire et règlementaire ainsi qu’aux nouveaux défis d’une exploitation aéroportuaire moderne.

En effet, le contrat entre l’Etat et lux-Airport du 15 janvier 2003 approuvé par règlement grand-ducal modifié du 14 avril 2003 dispose que toute activité qui est faite par la société sans être spécialement convenue l’est au propre risque de celle-ci. Le présent avenant vise à préciser les responsabilités de lux-Airport en la matière.
D’abord, l’avenant adapte les missions revenant à la société lux-Airport par rapport au nouveau contexte légal tel qu’il est entré en vigueur par la loi du 21 décembre 2007 portant création de l'Administration de la navigation aérienne. Alors que cette loi énumère les missions de l'Administration de la navigation aérienne de manière exhaustive, l’article 14 de la même loi autorise l’Etat de charger lux-Airport S.A. d’activités de développement, de mise en valeur et d’exploitation de l’aéroport de Luxembourg, y compris l’administration et la gestion des infrastructures aéroportuaires en matière « d’exploitation technique et commerciale de l’aéroport, sans préjudice des missions dévolues à l’Administration de la navigation aérienne».

Outre cette mission à caractère général, l’article 1er de l’avenant rajoute trois missions précises à lux-Airport. Il s’agit de la supervision, sous la responsabilité de l’Etat, du respect des contrats de concession d’assistance en escale conclus entre l’Etat et les assistants en escale depuis mai 2008, l’élaboration et la mise en œuvre d’une charte de la gestion environnementale des activités aéroportuaires et la gestion et l’exploitation des salons d’honneurs, ces deux derniers volets étant repris dans des chapitres à part (voir ci-après).
Ensuite, l’avenant clarifie la mise à disposition gratuite aux services de l’Etat concernés des bureaux et autres locaux nécessaires au bon fonctionnement desdits services dans l’intérêt de l’activité aéroportuaire figurant à l’article 5. En effet, cette obligation ne concerne pas la nouvelle aérogare (terminaux A et  B) qui fait l’objet d’un droit de superficie de l’Etat et qui est construite et exploitée par lux-Airport pour son propre compte. Cette situation se justifie par ailleurs pleinement par le fait que l’exploitation de la nouvelle aérogare doit s’autofinancer par des recettes afférentes.

L’avenant intègre aussi les dispositions indispensables en matière de bonne gestion de la nouvelle aérogare (terminaux A et B) s’inspirant pour l’essentiel des obligations imposées antérieurement à Luxair dans le cadre de la convention de gérance de l’aérogare de l’aéroport de Luxembourg conclue le 1er octobre 2003 entre l’Etat, lux-Airport et Luxair qui est arrivée à échéance avec la fin d’exploitation de l’ancienne aérogare, à savoir le 21 mai 2008. Ces dispositions ont été étendues mutatis mutandis aux autres ouvrages pour lesquels lux-Airport a été mandaté et de leur construction et de leur exploitation (parking souterrain, GAT et centrale de cogénération).

En ce qui concerne la gestion et l’exploitation du salon d’honneur à l’aéroport de Luxembourg, un chapitre a été inséré dans le contrat visant à clarifier que cette mission, qui a de facto été reprise de Luxair par lux-Airport suite à l’expiration de la convention de gérance de l’aérogare précitée, revient à lux-Airport. La prise en charge des dépenses financières afférentes par l’Etat s’inspire du régime de financement retenu pour l’élaboration et la mise en œuvre du plan de sécurité et de sûreté à l’aéroport (Chapitre IV).
Finalement, le présent avenant définit clairement les responsabilités de lux-Airport en matière environnementale à l’aéroport de Luxembourg afin, de manière générale, de garantir une gestion environnementale proactive à l’aéroport de référence de la Grande Région et, en particulier, d’assurer une mise en œuvre coordonnée du dossier « commodo/incommodo » qui fait l’objet d’une autorisation d’exploitation afférente du 16 mars 2007 du Ministre de l’Environnement. En effet, celui-ci impose l’élaboration d’un certain nombre de plans (en matière de gestion de déchets et d’incendies notamment) ainsi que l’aménagement consécutif des infrastructures adéquates (protection contre le bruit, points de mesurage, etc.).

En effet, il est apparu indispensable que dans l’intérêt d’une gestion environnementale efficace et cohérente à l’Aéroport de Luxembourg les différentes tâches découlant de cette autorisation d’exploitation et d’une gestion environnementale proactive en général, à savoir l’information et la sensibilisation des acteurs aéroportuaires des conditions d’exploitation à respecter, l’élaboration des plans de gestion environnementale, la réalisation d’études et l’exécution d’aménagements afférents, doivent être chapeautées par un seul acteur.

Cette mission de coordination de la lutte contre le bruit doit se faire dans le respect des responsabilités qui incombent aux différents acteurs aéroportuaires, à savoir l’Administration des Ponts et Chaussées en matière d’assainissement de l’aéroport, Luxair et Cargolux au titre de leurs autorisations « commodo/incommodo », l’Administration de la navigation aérienne en relation avec sa mission de mesurage du bruit dans l’air et la Direction de l’aviation civile dans le cadre de ses responsabilités en matière de sécurité aérienne.
La prise en charge des dépenses financières afférentes par l’Etat se fait également selon le régime retenu pour l’élaboration et la mise en œuvre du plan de sécurité et de sûreté à l’aéroport.

2. C o m m e n t a i re   d e s   a r t i c l e s

Ad Art. 1er.

Cet article prévoit l’approbation de l’avenant 2 au contrat sur le développement, la mise en valeur et l’exploitation de l’Aéroport de Luxembourg conformément à l’article 2, paragraphe 3, de la loi du 26 juillet 2002 sur la police et sur l’exploitation de l’aéroport de Luxembourg.
Ad Art. 2.

p.m.  (formule exécutoire)

